
 

 

 

 

 

République Française 

Département du Bas-Rhin 

Arrondissement de Haguenau-Wissembourg 

 

Extrait du registre des délibérations du conseil 

communautaire de la communauté de communes Sauer 

Pechelbronn 
 

séance du 12/04/2021 
Date de la convocation: 

06/04/2021 

Date d'affichage: 

06/04/2021 

L' an 2021 et le 12 avril et à 18 heures 30 minutes, le conseil communautaire, 
régulièrement convoqué, s' est réuni au nombre préscrit par la loi, en 

présentiel dans la salle des fêtes de Durrenbach, et en visioconférence sous 

la présidence de  ISEL Roger, délégué titulaire. 
Nombres de membres: 

Afférents au conseil 

communautaire : 36 

En  exercice : 36 

Votants : 35 

Elus présents : ISEL Roger  

Titulaires : MMES : CABIROL de SAINT GEORGES Mireille, DUDT Lysiane, LEDIG 
Evelyne, MEYER Monique, STIEFEL Martine. 
MM : BALL Jean-Claude, BASTIAN Marc, CUNTZ Freddy, FERBACH Dominique, FUCHS 
Alain, KLIPFEL Jean-Louis, NICASTRO Gérard, NIEDERER Gérard, PETER Guillaume, 
SCHERTZ Christophe, SCHMITT André, SCHNEIDER Francis, SIEDEL Dominique, 
TRAUTMANN Christian, TRITSCHBERGER Hervé, WACKER Patrick, WALTER Dany, 
WEISS Damien, WERNERT Stéphane. 
Suppléants : MM. HEBTING Benoit, JOTZ Ludovic, ROS Jean-Charles, WEHRUNG Freddy. 
 

Elus excusés - procuration : M. KLEIN Mathias donne procuration à M. Hervé 
TRITSCHBERGER, M. PFEIFFER-RINIE Dominique donne procuration à M. Stéphane 
WERNERT, M. SCHNEIDER Dominique donne procuration à M. BALL Jean-Claude. 
 

Elus présents en visioconférence : 
Titulaires : 
MMES CRONMULLER Martine, FILSER Marie-Claude, WEINLING HAMEL Elisabeth, 
WALTER Clarisse. MM: CHARBAU Bernard, MALL Philippe, SITTER Pierrot. 

Suppléants : 
M. SCHAEFER Marc  
 

Elus absents :  
Titulaires : M. RUTSCH François  

Suppléants absents : MMES : MESSER Caroline, SCHELLENBERGER Michèle, STURM 
Céline 
MM : FISCHER Alain, HOCH Georges, JUNG Jean-Yves, OSTER Rémy, ROMIAN Serge, 

STEPHAN Daniel 
 
Secrétaire de séance : M. TRAUTMANN Christian  
 

Réf : 027.2021 

Vote : A l’unanimité 

Pour : 29 

Contre : 0 

Abstentions : 6 

Mention exécutoire : Oui 

 



 

 

 

 

 
 027.2021 : motion relative a la création d'un groupement hospitalier de territoire 

Nord Alsace. 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des 

régions, 

 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

 
Vu les statuts définissant la composition et les compétences de la communauté de communes, et l’arrêté préfectoral 

de création de la communauté de communes Sauer-Pechelbronn correspondant en date du 24 décembre 2007, 

 

Vu l’arrêté préfectoral du 23 novembre 2017 portant extension et modification des statuts de la communauté de 

communes Sauer-Pechelbronn, 

 

Vu la délibération du conseil communautaire n°009.2017 en date du 20 février 2017 et n°085.2018 du 17.12.2018 

définissant l’intérêt communautaire, 

 

Considérant les deux illustrations ci-dessous (localisation et périmètre du GHT Basse Alsace – Sud Moselle), 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Considérant que : 

Les groupements hospitaliers de territoire (GHT) ont été définis par la loi du 26 janvier 2016 

de modernisation du système de santé ; processus largement illustré, à l’époque, par l’absence 

d’association des élus locaux et des représentants des communautés médicales. Ces groupements 

GHT Basse Alsace-Sud Moselle 

 



 

 

 

 

 
constituent le cadre de coopération entre les établissements publics de santé d’un même territoire. On 

en compte aujourd’hui 136 sur l’ensemble du territoire national. 

Le territoire du Nord Alsace appartient au GHT Basse Alsace-Sud Moselle (BASM). Ce groupement, 

un des plus importants sur le plan national en termes de capacités hospitalières, s’étend du nord au sud 

de Wissembourg à Erstein et jusqu’à Sarrebourg à l’ouest et couvre une population totale de près d’un 

million d’habitants. Le GHT BASM dépend du Centre Hospitalier Universitaire de Strasbourg - 

établissement « support » -, chargé d’assurer la mutualisation de certaines fonctions d’appui : gestion 

commune des ressources humaines, achats groupés, investissements, systèmes d’information, 

formation… 

Pourtant, des dysfonctionnements ont rapidement pesé sur la pertinence de ce GHT « XXL » réduisant 

véritablement sa performance : 

 

 Une gouvernance lourde, dans un climat de confiance sensible entre ses membres, 

 

 Une vie institutionnelle très inégalement animée (le comité territorial des élus n’a été réuni qu’une 

seule fois en juillet 2017, 

 

 Des fonctions mutualisées peu efficientes : entre lourdeurs et velléités centralisatrices sur le CHU. En 

effet, la complexité de la gestion administrative et le coût de fonctionnement de la fonction « achat 
mutualisé » sont préjudiciables à la réalisation d’économies réelles au sein d’un GHT qui compte 13 

établissements hospitaliers étendus sur un si grand territoire. Des prestataires de proximité ont été 

écartés des processus de marchés publics du fait de leur incapacité à répondre à une massification aussi 

importante, mais aussi de leur difficulté à se déplacer sur une zone géographique aussi étendue ; 

 

 Une implication forte et régulière des équipes médicales, soignantes et de direction, mais sans bénéfice 

réel pour les établissements de santé, ni pour la population ; 

 

 Un projet médical partagé peu avancé, presque 5 ans après la validation des orientations en comité 

stratégique. 

 

S’inquiétant des dysfonctionnements de ce GHT, en 2019, les élus locaux ont impulsé et soutenu une 

réflexion visant à modifier son découpage, par la création de deux GHT dont un à l’échelle Nord Alsace, 

au motif que l’action territorialisée en matière de santé doit être construite à partir des réalités du 

terrain pour une prise en charge la plus efficace des parcours de soins de la population. Le Nord Alsace 

a fait la preuve de son caractère structurant en matière d’offre de soins hospitaliers et de santé publique. 

Son accessibilité, ses niveaux de spécialisations et de masse critique nécessaire à leur bon 

fonctionnement ont largement contribué à son positionnement régional. 
 

Les quatre établissements publics de santé du territoire Nord Alsace (les centres hospitaliers de 

Bischwiller, Haguenau et Wissembourg et l’hôpital de La Grafenbourg), ont travaillé un nouveau projet 

médical partagé en y associant les acteurs médico-sociaux publics du secteur : le Centre de Harthouse 

(Haguenau) et les Ehpad de Bouxwiller, Hochfelden et Pfaffenhoffen.  

 

La demande de création du GHT Nord Alsace s’appuie sur ce nouveau projet médical partagé et sur 

une convention constitutive qui ont été déposés fin juin 2019 auprès de la Direction générale de l’Agence 

Régionale de Santé Grand Est. 

 

A la suite du dépôt du projet de création du GHT Nord Alsace, la Direction générale de l’ARS 
a diligenté un audit afin d’évaluer le fonctionnement du GHT BASM et d’apprécier l’opportunité d’un 

nouveau découpage. 

 

Les travaux ont été présentés aux élus locaux et parlementaires d’Alsace du Nord en octobre 2020. La 

mission a conclu à de nombreux dysfonctionnements structurels du GHT BASM et à un apport limité au 

plan des filières médicales. 

 

En revanche, le rapport démontre largement la pertinence d’un GHT Nord Alsace, en termes d’offre et 

de gradation des soins, de dynamique et de maturité collective, comme de cohérence territoriale. 

 



 

 

 

 

 
Ce GHT Nord Alsace doit être le résultat d’une organisation rationnelle et ambitieuse du système de 

santé en Alsace du Nord. Rappelons que la crise sanitaire n’a fait que confirmer combien la gestion de 

proximité a son intérêt et que la coopération transfrontalière est évidente pour ce territoire. 

 

Pour autant, cela fait deux ans que le projet de création du GHT Nord Alsace a été déposé et les 

démarches administratives s’enlisent. Les nombreuses interpellations et échanges de courriers adressés 

à la Direction générale de l’ARS Grand Est et au Ministère en faveur d’un nouveau découpage du 

périmètre du GHT par la création du GHT Nord Alsace n’aboutissent pas, en dépit des rapports 
d’expertise favorables, du principe d’autorisation de création de nouveau GHT prévu 

règlementairement, et de la volonté commune des élus locaux et des parlementaires de l’Alsace du Nord. 

Par ailleurs, les Communautés Médicales des établissements de la coopération hospitalière Nord 

Alsace se sont exprimées dans un courrier du 17 février 2021, pour réaffirmer, avec force, leur total 

engagement et leur détermination à voir se créer un GHT Nord Alsace. 

 

Dans ce contexte, les élus du Nord Alsace s’alarment des lourdeurs technocratiques et des freins 

bureaucratiques contre-productifs qui empêchent l’aboutissement du projet, et regrettent une position 

attentiste injustifiée de la part de l’ARS Grand Est. Ils attendent désormais une mise en œuvre réelle et 

rapide de la constitution du GHT Nord Alsace, avant que n’entre en vigueur la prochaine 

règlementation issue du Ségur de la santé qui rendra le GHT plus intégratif, encore moins agile et moins 

performant qu’aujourd’hui. 
 

 

Entendu l’exposé du président, M. Roger ISEL, 

 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à la majorité, six abstentions, décide 

: 

 

 Considérant : 

o La pertinence du projet de création d’un Groupement hospitalier de 

territoire (GHT) spécifique au regard de l’offre de soins et du niveau 

de gradation des soins proposés aux habitants du Nord Alsace, 

o La masse critique du territoire de santé Nord Alsace, équivalente   à 

d’autres GHT du Grand Est et au plan national, 

o La possibilité donnée par la loi de créer un GHT en déposant auprès 

de l’ARS un projet, 

o Que le projet de création du GHT Nord Alsace est jugé « réfléchi et 

cohérent » par les rapporteurs de l’audit diligenté par l’ARS, par 

l’ensemble des communautés médicales et des organisations 

syndicales, 

o Que les équipes des centres hospitaliers de la coopération 

hospitalière Nord Alsace sont prêtes à assumer les missions d’un 

établissement support, 

o Les enjeux de coopération transfrontalière et la réalité des relations 

actuelles entre les équipements de santé de l’espace du Groupement 

Européen de Coopération Territoriale (GECT) « Eurodistrict 

PAMINA », 

o L’impérieuse nécessité de conserver sur ce territoire un maillage 

fort et autonome en termes d’offre de soins au profit de la 

population, 

o L’intégration facilitée des structures médico-sociales et la nécessaire 

coordination avec la médecine de ville, 

o L’indispensable maintien d’une articulation avec le CHU de 

Strasbourg et l’établissement psychiatrique du territoire (EPSAN) 



 

 

 

 

 
pour lesquels les porteurs du projet de GHT Nord Alsace se sont 

engagés par le biais d’une convention constitutive, 

 

 D’affirmer sa détermination que soit redéfini le GHT Basse Alsace-Sud 

Moselle pour aboutir à la création du GHT Nord Alsace, 

 

 De demander à l’Agence Régionale de Santé (ARS) Grand Est de procéder, 

dans cet objectif, au découpage du GHT Basse Alsace-Sud Moselle, 

 

 De demander à l’ARS Grand Est de valider la convention constitutive du 

GHT Nord Alsace et son projet médical partagé, 

 

 D’adresser la présente motion, via le PETR de l’Alsace du Nord, à : 

 

o Monsieur le Premier Ministre, 

o Monsieur le Ministre des Solidarités et de la Santé, 

o Mesdames et Messieurs les Parlementaires du Bas-Rhin, 

o Madame la Directrice générale de l’Agence Régionale de Santé du 

Grand Est, 

o Madame la Préfète du Bas-Rhin, 

o Monsieur le Président de la Région Grand Est, 

o Monsieur le Président de la Collectivité Européenne d’Alsace, 

o Monsieur le Président de l’Association des Maires et des Présidents 

d'intercommunalités du Bas-Rhin. 

 

 De charger le président à procéder à toutes les démarches et formalités 

découlant de cette décision, et à signer tout document concourant à 

l’exécution de la présente délibération. 
Le président sera chargé de l'exécution de la présente décision. 
La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de 

pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à 

compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l'Etat. 

 
Pour copie conforme : 

 

DURRENBACH, le 15/04/2021 
Délibération exécutoire de plein droit conformément aux 

dispositions de la Loi n° 82-623 du 22 juillet 1982 

 

Le président, 

  Roger ISEL 
Publication ou notification du : 22/04/2021 

 


